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Préambule


			Cet ouvrage d’économie internationale a été rédigé dans un moment singulier, celui d’une pandémie mondiale. En quelques jours les échanges internationaux de biens et services, la mobilité des travailleurs, la production et la consommation mondiales, les voyages… ont cessé. La mondialisation s’est arrêtée. Deux tiers de la population mondiale ont dû vivre confinés dans le but de sauver le maximum de vies possible. En quelques jours les certitudes sont devenues incertitudes, l’impossible est devenu possible. Et dans le silence retrouvé, les pollutions ont décru, l’air est redevenu respirable, des amitiés se sont tissées, des solidarités nouvelles ont vu le jour. Dans le temps libre retrouvé pour certains, alors que les lits d’hôpitaux ont partout manqué, alors que les inégalités mondiales sont apparues au grand jour, comme des fossés béants, la question du sens n’a pas tardé à se poser : quel sens prêter à l’accélération permanente ? à la croissance sans fin ? à l’efficacité maximale ? au toujours plus ? « Beaucoup devient peu si l’on désire davantage » écrivait Francisco de Quevedo y Villegas au XVIIe siècle… Sans répondre à ces questions, le présent ouvrage a pour ambition d’expliquer les mécanismes du libre-échange mondial et de contribuer ainsi à comprendre comment nous en sommes arrivés à cette mondialisation-là.


		




		

			
Introduction


			L’économie internationale, définie comme l’étude des échanges entre pays ou région, constitue une discipline à part entière, reposant sur des principes simples et demeurant, malgré cela, encore méconnue par le grand public.


			L’Économie internationale en 30 fiches a pour ambition de contribuer à une assimilation simple et rapide des savoirs essentiels. Cet ouvrage propose une acquisition des connaissances fondamentales de la discipline couvrant la majeure partie des thèmes abordés dans les IEP, les Écoles de commerce, les licences et masters des cursus de sciences économiques, des cursus de gestion, des cursus AES.


			Comme pour les autres livres de la même collection, la mise en fiche impose une approche très pratique des savoirs. Le présent ouvrage peut être lu de manière linéaire en suivant la progression proposée. Mais il peut, et cela va de soi, être utilisé à la manière d’un dictionnaire, privilégiant alors une approche synthétique des connaissances pouvant être mobilisées sur tel ou tel thème précis. Ces usages ne sont pas exclusifs l’un de l’autre.


			L’ouvrage comporte trois parties. La première partie est consacrée au cadre empirique des échanges internationaux. Elle est l’occasion de revenir sur les outils statistiques qui permettent de « voir » l’économie internationale (balance de paiement, matrice du commerce international) et d’étudier les principales tendances du commerce international du XIXe siècle à nos jours. La deuxième partie est dédiée au cadre réglementaire des échanges internationaux. Une attention particulière y sera portée aux accords et institutions multilatérales (GATT, OMC et ORD) avant de s’intéresser aux accords commerciaux bilatéraux de nouvelle génération (CETA, TPPA, etc.). La troisième partie aborde le cadre théorique des échanges internationaux. Elle est l’occasion d’exposer les principaux arguments théoriques expliquant les déterminants de la spécialisation internationale des pays ainsi que la notion d’intégration économique à différentes échelles (internationale et régionale).


			L’ouvrage est émaillé d’un grand nombre de définitions synthétiques des notions clés, de tableaux et graphiques présentant les données les plus récentes et de portraits des auteurs incontournables de l’économie internationale. Seules les sources essentielles à la rédaction de cet ouvrage sont référencées en bibliographie générale. Nous invitons les lecteurs souhaitant approfondir leurs connaissances spécifiques sur l’un ou l’autre des sujets abordés ici, de se reporter d’abord à ces références.


		




		

			
Chapitre I


			
Le cadre empirique des échanges internationaux


			L’observation des échanges internationaux constitue le cœur de cette première partie. Il s’agit de « planter le décor », c’est-à-dire d’appréhender la réalité de l’économie internationale : à quoi ressemble le commerce international ? Quels en sont les grandes tendances ? Comment évoluent les « termes de l’échange » ? Qui sont les principaux acteurs de la division internationale du travail (DIT) ? Il s’agit, en définitive, de saisir l’avènement progressif de la mondialisation telle que nous la connaissons aujourd’hui.


			Et pour répondre à ces questions, il faut « voir » l’économie internationale. Pour étudier les échanges internationaux, l’économiste international dispose des statistiques de commerce extérieur élaborées par chaque pays. Or ces données nationales sont difficilement comparables tant les méthodologies nationales et les acteurs impliqués dans leur élaboration diffèrent. En France, par exemple, les statistiques de commerce extérieur sont produites par la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI) du ministère de l’Économie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics.


			Malgré leurs limites, les données nationales constituent une mine d’informations très utiles pour réaliser des études poussées sur le commerce extérieur d’un pays (ou d’une union régionale) donné(e). Elles permettent, par exemple, de repérer la nature des produits exportés et importés, de suivre l’évolution du solde commercial, d’observer l’orientation géographique des échanges, d’identifier les « avantages et désavantages comparatifs », de calculer les termes de l’échange, etc. Toutefois, une étude comparative à plus grande échelle est impossible à mener à partir des seules données nationales brutes du fait de leur hétérogénéité. Il convient de les « harmoniser », c’est-à-dire de les corriger afin de les rendre compatibles entre elles. Il faudrait des années à un économiste international pour réaliser seul ce travail d’harmonisation des balances des paiements de tous les pays qui en publient. Heureusement, il existe des services et des divisions entières dans les institutions internationales (Organisation mondiale du commerce, Organisation des Nations unies, Fonds monétaire international, Banque internationale pour la reconstruction et le développement1), qui sont dédiées à ce véritable « travail de fourmi ».


			Pour ces raisons, les premières fiches de cette partie seront dédiées à la présentation des outils statistiques : balances des paiements, matrices du commerce international.


			

				

					1. Ces institutions seront désignées par leur sigle dans la suite de ce livre : OMC, ONU, FMI, BIRD.


				


			


		




		

			
Fiche 1


			
La balance des paiements


			Les différentes transactions entre un pays et le reste du monde sont enregistrées dans un bilan appelé « balance des paiements » (BP). Comme tout document comptable, la construction de la BP répond à certaines conventions qui peuvent différer selon les époques et selon les pays. Nous présenterons ci-dessous la manière dont elle est élaborée en France, conjointement par le ministère de l’Économie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics (Direction générale des douanes) et par la Banque de France.


			1.	Définition et notions essentielles


			La Banque de France présente la balance des paiements comme « un état statistique qui rassemble et ordonne sous une forme comptable l’ensemble des transactions économiques et financières d’une économie – territoire, pays ou zone monétaire – avec le reste du monde au cours d’une période donnée »1. La balance des paiements désigne concrètement le document comptable qui enregistre les transactions d’un pays avec le reste du monde.


			Définition de la balance des paiements


			Document comptable qui enregistre systématiquement toutes les transactions donnant lieu à des règlements monétaires entre les agents économiques qui résident sur le territoire d’un pays considéré et ceux qui n’y résident pas.


			Le critère de résidence des agents économiques ne doit pas être confondu avec le critère de nationalité. Les résidents sont toutes les unités économiques sur le territoire national ayant un centre d’intérêt (succursale, filiale) dans le pays, et ce, quelle que soit leur nationalité. On distingue :


			–	Les personnes physiques (quelle que soit leur nationalité) ayant leur centre d’intérêt économique prédominant dans le pays, à l’exception des fonctionnaires et militaires étrangers en poste dans le pays, qui demeurent des non-résidents ;


			–	Les fonctionnaires et autres agents publics nationaux en poste à l’étranger ou mis à la disposition d’organisations internationales ou d’autres employeurs non-résidents ;


			–	Les établissements situés dans le pays des personnes morales (quelle que soit leur nationalité), à l’exception des représentations des pays étrangers et des organismes internationaux installés dans le pays, qui exercent une activité économique réelle par des unités de production autonomes quelle que soit leur forme (filiale, succursale, agence, bureau, etc.).


			Les non-résidents sont :


			–	Les personnes physiques étrangères ou nationales qui vivent habituellement à l’étranger à l’exception des représentations françaises et des fonctionnaires français en poste à l’étranger ;


			–	Les personnes morales étrangères ou nationales, pour leurs établissements à l’étranger y ayant une activité économique réelle par des unités de production autonomes quelle qu’en soit la forme juridique.
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			Figure 1


			Les « crédits » et les « débits » dans la balance des paiements


			Toute opération à l’origine d’une entrée d’argent est inscrite au crédit. Toute opération induisant une sortie d’argent du pays est inscrite en débit.


			La balance des paiements constitue une mine d’informations précises sur les relations économiques qu’entretient un pays avec le reste du monde. Elle obéit à la règle des « crédits » et « débits ». Comme l’indique la figure 1, toute transaction qui se traduit par une « entrée » (encaissement) de devises étant enregistrée au « crédit », et toute « sortie » (décaissement) de devises étant inscrite au « débit ». Ainsi, les exportations apparaissent toujours au « crédit » car elles sont à l’origine d’un encaissement pour le pays. Inversement, importations sont toujours inscrites au « débit » car elles provoquent une sortie d’argent du pays.


			2.	Les comptes de la balance des paiements


			La balance des paiements enregistre tous les flux d’argent entre un pays et le reste du monde, et pas seulement ceux servant à payer les exportations et les importations. Il existe beaucoup d’autres raisons conduisant à encaisser et à décaisser de l’argent. De ce fait, les flux représentatifs des transactions sont répartis en trois comptes : le compte des transactions courantes, le compte de capital et le compte financier. À cela s’ajoutent deux autres rubriques : les avoirs de réserves et les erreurs et omissions nettes.


			Par convention, un signe positif est affecté à toutes les transactions inscrites au crédit et au débit de la balance des paiements2. Chaque compte dégage un solde qui s’obtient en retranchant le débit au crédit. Concernant le compte des transactions courantes ainsi que celui de capital, un solde positif indique un excédent de recettes sur les dépenses, c’est-à-dire une capacité de financement nette. S’agissant du compte financier, un solde positif reflète une augmentation des avoirs ou des engagements nets du pays, tandis qu’un solde négatif représente une diminution des avoirs et engagements nets.


			À titre d’exemple, le tableau 1 donne les valeurs et le contenu de ces comptes pour la France en 2018.


			Le compte des transactions courantes


			Le compte des transactions courantes se subdivise en : biens, services, revenus primaires et revenus secondaires. Le solde est égal à la différence entre les exportations (biens et services) et revenus (primaires et secondaires) à recevoir et les importations et revenus à payer par les résidents.


			Les biens sont des actifs physiques produits dont les droits de propriété peuvent être établis et sont transférables d’un agent économique à un autre par le biais de transactions. Les échanges de biens comportent deux rubriques : les marchandises générales et le négoce international. Les marchandises générales incluent généralement tous les biens meubles échangés entre résidents et non-résidents ainsi que les biens achetés dans les ports et les aéroports à l’étranger par les transporteurs résidents et en France par les transporteurs non-résidents (tels que les carburants, provisions et fournitures). Les échanges (exportations, importations) de marchandises générales sont donnés en FAB (Franco à bord) et proviennent des statistiques douanières. Le négoce international recense, quant à lui, les transactions liées aux achats de marchandises étrangères non importées sur le territoire douanier national et directement revendues à des non-résidents ainsi que les achats et ventes à des non-résidents de marchandises nationales ne quittant pas le territoire douanier national.


			Tableau 1 – Balance des paiements de la France en 2018 (milliards EUR)
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							Compte des transactions courantes


						

							

							975,9
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							Biens


							Marchandises


							Négoce international


						

							

							517,8


							506,6


							11,2
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							567,1


						

							

							–49,3


							–60,5


							+11,2


						

					


					

							

							Services


							Voyages


							Transports


							Autres services


						

							

							249,4


							55,5


							40,6


							153,4
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							40,5
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							Revenus primaires


							Revenus des salariés


							Revenus d’investissements


							Revenus d’investissements directs


							Revenus d’investissements de portefeuille


							Revenus des autres investissements


							Revenus d’avoirs de réserve


							Autres Revenus primaires


						

							

							179,1


							22,0


							149,1
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							8,0
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			Source : Banque de France, Synthèse de la Balance des paiements 
et de la position extérieure de la France, 2019


			Définition du solde de la balance commerciale


			Le solde de la balance commerciale correspond à la différence entre les exportations et les importations de biens. Un solde positif correspond à un excédent commercial, tandis qu’un solde négatif renvoie à un déficit commercial.


			La France, par exemple, a enregistré un déficit commercial de 49,3 milliards d’euros en 2018 (tableau 1). La Balance des paiements donne également des informations détaillées par partenaires commerciaux et par marchandises (tableau 2). Il apparaît que la France a pour principal partenaire commercial l’Allemagne : les exportations françaises vers ce pays valent 70,7 milliards d’euros en 2018 et les importations françaises en provenance d’Allemagne s’établissent à 86,9 milliards d’euros. Le déficit commercial bilatéral de la France avec l’Allemagne atteint 16,2 milliards d’euros en 2018.


			Tableau 2 – Ventilation géographique des échanges de marchandises 
pour la France en 2018 (milliards EUR)
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							+2,2


						

					


				

			


			Source : Banque de France, Synthèse de la Balance des paiements 
et de la position extérieure de la France, 2019


			Les services comprennent : la fabrication fournie sur des intrants physiques détenus par des tiers (ancienne rubrique « travail à façon »), les services d’entretien et de réparation, les services de construction, les voyages, les transports, les assurances, les services financiers, les télécommunications, etc. La rubrique « voyages », par exemple, retrace les dépenses (y compris les biens acquis pour leur propre usage ou à des fins de cadeaux) des personnes physiques lors de leurs déplacements pour une durée inférieure à un an. La rubrique « transports » est ventilée entre transports maritimes, aériens et autres (spatiaux, routiers, ferroviaires, fluviaux, par gazoduc, oléoduc, etc.).


			Les revenus primaires correspondent aux rémunérations des salariés (participation à la production), aux revenus d’investissement (fourniture d’actifs financiers), aux loyers (location de ressources naturelles) et aux autres revenus (intérêts reçus et versées par les intermédiaires financiers, subventions sur la production et les produits). Les impôts et subventions sur les produits et la production sont également intégrés.


			Les revenus secondaires retracent les transferts courants entre résidents et non-résidents. Les transferts courants sont tous les transferts qui ne sont pas des transferts en capital : impôts sur le revenu, le patrimoine, etc., cotisations et prestations sociales, indemnités et primes nettes d’assurance, coopération internationale courante, transferts divers (amendes, pénalités, transferts à des associations, paiements des billets de loterie, envois de fonds des travailleurs migrants résidents vers des ménages non-résidents et vice versa).


			Le compte de capital


			Le compte de capital regroupe les transferts en capital (remise de dettes, pertes sur créances, aides à l’investissement) et les acquisitions et cessions d’actifs non financiers non produits.


			Les remises de dette correspondent à l’annulation de tout ou partie d’une dette. Lorsqu’elles sont consenties par les administrations publiques nationales en faveur d’un pays étranger, elles constituent des transferts en faveur d’un agent non-résident. À ce titre, elles sont inscrites au débit du compte de capital. Inversement, lorsqu’un pays tiers accorde une annulation de dette à l’économie nationale, elle est inscrite au crédit du compte de capital.


			Dans le cas de la France (tableau 1), le compte de capital joue un rôle marginal. En 2018, il représente 0,26 % des crédits et 0,04 % des débits des comptes des transactions courantes et de capital.


			Définition de la capacité et du besoin de financement d’un pays


			La somme du solde du compte des transactions courantes et du solde du compte de capital correspond à la capacité de financement (solde positif) ou au besoin de financement (solde négatif) de la Nation. La somme de ces deux soldes reflète la capacité de l’économie nationale à équilibrer ses échanges avec le reste du monde.


			Une économie nationale en situation de besoin de financement (déficit durable des transactions courantes et du compte de capital) subira une dégradation de sa position extérieure et un accroissement progressif de sa dépendance vis-à-vis du reste du monde. Inversement, une capacité de financement (accumulation d’excédents) se traduira par une position extérieure créditrice.


			Le compte financier


			Le compte financier est constitué des investissements directs, des investissements en portefeuille, des instruments financiers dérivés, des autres investissements et des avoirs de réserves.


			D’après la définition de référence de l’OCDE3, les investissements directs couvrent les flux financiers regroupant les acquisitions ou cessions de participations, le réinvestissement de bénéfices et les prêts interentreprises. Les flux sortants représentent les opérations qui accroissent l’investissement que les investisseurs de l’économie nationale ont réalisé dans les entreprises d’un autre pays moins les opérations qui font régresser l’investissement que les investisseurs de l’économie nationale ont réalisé dans les entreprises d’un autre pays (ex. cessions de participations). Les flux entrants représentent les opérations qui accroissent l’investissement que les investisseurs étrangers ont réalisé dans les entreprises résidentes de l’économie nationale moins les opérations qui font régresser l’investissement que les investisseurs étrangers ont réalisé dans les entreprises résidentes. Par convention, l’investissement direct est établi dès lors qu’une personne physique ou morale détient au moins 10 % des droits de vote en assemblée générale des actionnaires, ou à défaut, 10 % du capital social d’une entreprise.


			Les investissements de portefeuille comprennent toutes les opérations sur titres négociables (actions, titres d’Organismes de placement collectif) entre résidents et non-résidents (achat à l’émission, négociations et remboursements).


			Les instruments financiers dérivés sont liés à d’autres instruments par le biais desquels les risques financiers spécifiques (risque de variation des taux d’intérêt, des taux de change, des prix des produits de bases, risque de crédit) peuvent être négociés sur les marchés financiers. Il existe deux grandes catégories d’instruments financiers dérivés : les options et les contrats à terme. Le contrat d’option donne à l’acheteur le droit d’acheter ou de vendre (selon qu’il s’agit d’une option d’achat ou de vente) un titre sous-jacent à un prix contractuel convenu (appelé prix d’exercice). Le contrat à terme (future, swaps), les deux parties conviennent d’échanger un titre sous-jacent à une date et à un prix spécifiés.


			La rubrique « autres investissements » regroupe toutes les opérations sur actifs et passifs financiers qui ne figurent pas sous une autre rubrique du compte financier : créances et engagements, crédits commerciaux, prêts et emprunts, provisions et réserves des assurances, allocations de droits de tirage spéciaux (DTS)4 et autres avoirs et engagements.


			La rubrique « avoirs de réserve » représente les avoirs extérieurs qui sont à la disposition immédiate de la Banque centrale. Ils sont constitués des créances brutes en « or monétaire » (or dont les autorités monétaires sont propriétaires), des avoirs en droits de tirage spéciaux (DTS), de la position nette des réserves à l’égard du FMI et des autres avoirs de réserve (titres étrangers, numéraires et dépôts auprès d’institutions étrangères).


			Le poste des « Erreurs et omissions nettes »


			Le poste des « Erreurs et omissions nettes » est un poste d’ajustement. Son existence tient au fait que les données enregistrées proviennent de déclarations ou d’enquêtes provenant de sources différentes. Les erreurs et omissions traduisent les décalages statistiques dans les champs couverts, dans les périodes, voire dans les méthodes de collectes des données.


			L’équilibre de la balance des paiements


			La balance des paiements et toujours à l’équilibre, son solde est nul :
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			avec : BP : Balance des paiements ;


			CTC : Compte des transactions courantes ;


			CC : Compte de capital ;


			CF : Compte financier ;


			EON : Erreurs et omissions nettes.


			La balance des paiements est toujours équilibrée, chaque transaction (financière ou non financière) avec un non-résident ayant nécessairement pour contrepartie une variation d’avoirs ou d’engagements vis-à-vis des non-résidents. Dans le cas le plus simple, une exportation ou une cession de titres par les résidents se traduit, en contrepartie, par une augmentation de leurs avoirs (par exemple, des dépôts des résidents auprès de banques non-résidentes) ou par une diminution de leurs engagements (par exemple un remboursement d’avances précédemment obtenues auprès de banques non résidentes).


			Par ailleurs, la ligne « avoirs de réserve » jour un rôle important. Lorsque l’économie nationale est en capacité de financement (solde positif des comptes des transactions courantes et du capital), l’autorité monétaire « achète » (inscription au débit) plus d’avoirs de réserve. À l’inverse, lorsque l’économie nationale est en situation de besoin de financement, Dans le cas contraire, lorsque le pays a un « besoin de financement », l’autorité monétaire « vend » des avoirs de réserves (inscription au crédit). Pourquoi chercher à équilibrer la balance des paiements ? Parce qu’un déséquilibre ne serait pas sans conséquence sur le taux de change, et donc sur les performances des exportations, sur le coût des importations et en définitive sur toute l’activité productive nationale. C’est pour ces raisons que la BP doit toujours être en équilibre. Il n’y a qu’en cas d’insolvabilité ou de « faillite » de la nation qu’elle ne le serait pas.


			3.	Les faiblesses de la balance des paiements


			Mine d’informations, la balance des paiements est un outil qui présente aussi des faiblesses. Nous en avons recensé les principales ci-dessous.


			La balance des paiements n’est pas un indicateur de richesse


			La Balance des paiements n’enregistre pas les stocks des biens, services ou capitaux mais uniquement la contrepartie monétaire du mouvement de ces derniers. On y lit donc des flux. Toutefois, la configuration particulière de ces flux pour chaque pays peut donner une idée sur le niveau de développement atteint. On définit ainsi plusieurs catégories de pays selon leur profil de leur balance des paiements :


			•	Le pays « jeune débiteur »


			Lorsqu’un Pays en développement (PED) entame un processus de croissance, ses importations de biens d’équipement sont supérieures à ses exportations embryonnaires (déficit de la balance commerciale). Le pays emprunte car l’épargne nationale et faible et les possibilités d’investissement nombreuses (solde du compte de capital > 0). Les capitaux empruntés génèrent des revenus pour les créanciers extérieurs (solde de la balance des revenus < 0) et la fourniture de services nouveaux (solde de la balance des services < 0).


			•	Le pays « débiteur adulte »


			Lorsque la croissance se confirme, les exportations décollent (solde de la balance commerciale > 0), compensant ainsi le déficit de la balance des revenus (remboursement de la dette) et celui de la balance des services (paiement des services fournis par les non-résidents). En ce sens, le pays devient « adulte » car il est en mesure de rembourser ce qu’il a emprunté (compte des transactions courantes équilibré). La capacité de financement nationale des investissements s’améliore entraînant une réduction des emprunts nouveaux (compte de capital équilibré).


			•	Le pays « vieux débiteur »


			Lorsque le développement du pays se diffuse à toute l’économie nationale, les exportations s’accélèrent (excédent de la balance commerciale), tandis que le remboursement des dettes antérieures contractées diminue (balance des revenus équilibrée) et que des services nationaux se substituent progressivement aux services étrangers (balance des services équilibrée). En conséquence le solde de la balance des transactions courantes devient positif.


			•	Le pays « jeune créancier »


			Le taux de croissance reste positif, mais faiblit. Le solde de la balance commerciale reste toujours positif et compense les éventuels déficits de la balance des revenus et de la balance des services. En conséquence, le solde de la balance des transactions courantes reste positif. L’épargne nationale devient très largement supérieure aux opportunités d’investissement dans le pays, ce qui se traduit par des prêts nationaux accordés à l’étranger (déficit du compte de capital).


			•	Le pays « créancier adulte »


			La croissance est atone. Le déficit commercial peut réapparaître, mais le pays touche le paiement des services et le remboursement des prêts qu’il a accordé à l’étranger (excédents des balances des services et des revenus). Le solde de la balance des transactions courantes est alors fluctuant autour de zéro. Le pays accorde de moins en moins de prêts nouveaux à l’étranger (compte de capital équilibré).


			•	Le pays « vieux créancier »


			Des situations de crise économique apparaissent, accentuant d’autant le déficit commercial. Le pays vend ses avoirs extérieurs pour financer le déficit commercial (solde du compte de capital positif). La balance des paiements est alors très semblable à celle du pays « jeune débiteur ».


			Toutefois, comme nous l’avons indiqué dans le titre de ce paragraphe, la balance des paiements n’est pas un document pensé pour renseigner sur le niveau de richesse des pays. Un tel usage des soldes de la Balance des paiements peut conduire à des interprétations erronées. Les niveaux économiques mentionnés ci-dessus, s’appuient sur une vision linéaire et déterministe du développement, dans l’esprit de celle développée par Walt W. Rostow : tous les pays traverseraient les mêmes phases de développement5. Or de nombreux auteurs (comme Simon Kuznets, par exemple) ont contesté l’idée même de « phases ». Le développement n’est pas un processus linéaire, et il ne l’a jamais été, même dans les cas des pays industrialisés. Le processus de développement n’est pas reproductible d’un pays et l’autre et il n’est même pas souhaitable qu’il le soit. Certains pays publient un document intitulé « Position extérieure » qui donne des informations de stocks et non de flux, mais toutes les rubriques de la balance des paiements n’y figurent pas de manière exhaustive. Dès lors, une lecture du développement des pays à partir du solde des comptes de leur balance des paiements conduit à une interprétation des plus approximatives.


			La balance des paiements n’est pas un indicateur 
de dynamisme économique


			Ce point découle du précédent. Un pays peut enregistrer des déficits chroniques importants de ses comptes des transactions courantes et de capital et néanmoins être parmi les plus dynamiques au monde. En effet, le dynamisme de l’économie nationale peut se traduire par d’importants placements à l’étranger (solde du compte de capital < 0) et une demande nationale d’importation importante (solde de la balance commerciale < 0). L’exemple des soldes la balance des paiements américaine constitue, à ce titre, un cas d’école.


			La balance des paiements est une balance des transactions


			Ceux qui ont pratiqué le commerce international savent que la date de transaction ne correspond jamais à la date de paiement. Il existe toujours un délai de paiement accordé par le fournisseur à ses clients. Ce délai varie en fonction des us et coutumes sur les différents marchés, des relations qu’entretiennent fournisseurs et acheteurs, des quantités commandées, etc. Par convention, la balance des paiements enregistre les transactions, et non les paiements. En dépit de son appellation, la balance des paiements n’a pas vocation à rendre compte des paiements, mais des transactions entre résidents et non-résidents. Le terme « balance des transactions » aurait probablement été plus adapté.


			La balance des paiements n’est pas exhaustive


			Un recensement systématique de toutes les transactions effectuées entre résidents et non-résidents est impossible à réaliser compte tenu de la masse d’informations à collecter et traiter. En France, par exemple, la Banque de France et le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie élaborent chaque année la balance des paiements à partir :


			–	des informations fournies par le secteur bancaire (environ 500 établissements de crédit), les autorités monétaires (Banque de France), les administrations publiques et les entreprises (environ 3 600) ;


			–	des données provenant de la direction générale des Douanes et Droits indirects (DGDDI) et de la Compagnie française d’Assurance pour le commerce extérieur (COFACE) ;


			–	des enquêtes auprès des déclarants directs généraux (DDG) que sont les grandes entreprises industrielles et commerciales, les compagnies aériennes, les sociétés d’assurance et de réassurance.


			–	d’une enquête annuelle sur les crédits commerciaux menés auprès d’un échantillon représentatif d’entreprises, destinée à expliquer les écarts entre les règlements des marchandises et les transactions douanières mensuelles ;


			–	de données calculées à partir d’informations concernant d’une part la répartition des résultats des investissements directs des non-résidents en France et de résidents à l’étranger et d’autre part les données de portefeuille, flux, stocks et taux d’intérêt afférents (coupons courus).


			Du fait de l’hétérogénéité des données, des éventuels doubles enregistrements de certaines transactions, des règles d’enregistrement différentes selon les déclarants, des flux clandestins non déclarés, des trafics illicites, etc., la balance des paiements est corrigée par une ligne « erreur ou omissions ». On comprend bien le caractère non exhaustif et approximatif d’un tel document. Ajoutons qu’une difficulté supplémentaire apparaît lors des comparaisons internationales de balances, du fait des méthodologies divergentes entre pays malgré les efforts d’harmonisation6. C’est précisément cette difficulté que tentent de surmonter les institutions internationales qui élaborent des matrices du commerce international.


			

				

					1. Banque de France, Méthodologie : la balance des paiements et la position extérieure de la France, 2015.


				


				

					2. Il existe quelques exceptions à cette règle. Certaines transactions peuvent être enregistrées en crédit ou en débit avec un signe négatif comme les acquisitions effectuées pour le négoce ou encore les bénéfices réinvestis en cas de pertes opérationnelles.


				


				

					3. OCDE, https://data.oecd.org/fr/fdi/flux-d-ide.htm#indicator-chart (consultation du 22/10/2020).


				


				

					4. Les droits de tirage spéciaux (DTS) sont des avoirs de réserve internationaux créés par le FMI et alloués à ses pays membres pour compléter leurs réserves officielles. Les DTS confèrent à leur détenteur le droit inconditionnel d’obtenir des devises ou d’autres avoirs de réserve auprès d’autres pays membres du FMI.


				


				

					5. W. W. Rostow, Les Étapes de la croissance, Le Seuil, 1960.


				


				

					6. FMI, Manuel de la balance des paiement, 6e édition, 2014. Le FMI élabore des règles communes afin d’améliorer la comparabilité internationale des statistiques de la balance des paiements et de retracer les échanges internationaux le plus fidèlement possible, compte tenu de leur diversité et de leur complexité croissantes.


				


			


		




		

			
Fiche 2


			
Les matrices du commerce international


			Élaborées par les principales institutions internationales, les matrices du commerce international sont parmi les outils statistiques les plus précieux pour ceux qui s’intéressent à l’économie internationale. Elles apportent des réponses à une multitude de questions : quel pays ou groupe de pays échange quoi avec quel autre pays ou groupe ? Quel est le poids des échanges extérieurs dans l’économie de chaque pays ou groupe ? Quelles sont les grandes tendances du commerce international ? Qui détient les plus fortes parts de marché ? etc.


			1.	Définition et notions essentielles


			Les organismes internationaux élaborent ces matrices pour mener à bien leurs propres missions, l’une d’elles étant l’information du public. On dispose ainsi de nombreuses matrices du commerce mondial dont l’accès est facilité avec la généralisation des outils Internet. Il est courant d’ailleurs que lorsqu’on extrait des statistiques d’une base de données sur le site de telle ou telle institutions internationales, elles se présentent sous la forme de matrices, ou plus exactement de tableaux à double entrée.


			Définition de la matrice du commerce international


			Tableau à double entrée qui présente, pour une période donnée, l’ensemble des échanges agrégés de biens pour une région donnée ou le monde dans son ensemble. Les données peuvent être ventilées géographiquement et/ou par biens échangés.


			Les matrices du commerce international sont réalisées à partir des informations contenues dans la balance des paiements des différents pays, et plus précisément à partir de la balance commerciale (rubrique « biens »). Il existe sur le même principe que les matrices du commerce international, des matrices des investissements directs, des investissements en portefeuille, des échanges de services, des matrices des flux internationaux de revenus primaires et secondaires. Chacune de ces matrices est bâtie à partir d’une rubrique spécifique de la balance des paiements des pays.


			2.	Quelques notions de base de statistique descriptive


			Utiliser des matrices pour « voir » le commerce international nécessite de connaître quelques règles de base de la statistique descriptive. Une matrice se présente sous la forme d’un tableau à double entrée. Dans le tableau 3 (ci-dessous), les pays exportateurs Xi figurent dans la colonne « Origine » et les mêmes pays lorsqu’ils importent (Xj) sont notés dans le même ordre dans la ligne « Destination ».


			Tableau 3 – Structure d’une matrice de commerce international
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			Un tableau à double entrée peut se lire de deux manières différentes :


			côté importation (destination) : chaque Xj achète un montant Xij aux différents Xi, sauf à lui-même (car il n’y a pas d’importation d’un pays vers lui-même) ;


			côté exportation (origine) : chaque Xi vend un montant Xij aux différents Xj, sauf à lui-même (car un pays n’exporte pas de marchandise vers lui-même).


			L’avantage de cette double lecture est la possibilité de tirer un grand nombre d’informations à partir d’un tableau unique. Ainsi :


			–	Le total des ventes d’un pays (Xi) est donné par la somme de l’ensemble de ses ventes (Xij lues en ligne) à ses clients (Xj), soit :


			[image: ] avec [image: ].


			–	Le poids d’un client (Xj) dans le total des ventes d’un pays (Xi) est donné par le rapport entre les ventes réalisées (Xij) vers ce client par Xi sur la somme de l’ensemble de ses ventes (Xi.), soit :
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			–	La part de marché d’un pays (Xi) par rapport à ses concurrents mondiaux (les autres Xi) est donnée par le rapport entre les exportations totales du pays considéré (Xi.) et la somme des exportations mondiales (X.. = ΣXi.). Cette part se calcule comme suit :
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			–	Le total des achats d’un pays (Xj) est donné par la somme de l’ensemble de ses achats (Xij lues en colonne) à ses fournisseurs (Xi) lus en colonne, soit :
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			–	Le poids d’un fournisseur (Xi) dans le total des achats d’un pays (Xj) est donné par le rapport entre les achats réalisés (Xij) en provenance de ce fournisseur par Xj sur la somme de l’ensemble de ses achats (X.j), soit :
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			–	Le poids d’un pays acheteur (Xj) dans les importations mondiales est donné par le rapport entre les importations totales du pays considéré (X.j) et la somme des importations mondiales (X.. = ΣX.j), soit :
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			–	Le taux de couverture d’un pays vis-à-vis du monde est donné par le rapport entre ses exportations totales (Xi.) et ses importations totales (X.j), soit :
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			–	Le taux de couverture d’un pays vis-à-vis d’un autre pays est donné par le rapport entre ses exportations vers ce pays (Xij) et ses importations en provenance de ce pays (Xij), soit :
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			Ces calculs peuvent être réalisés sur une base agrégée (tous produits confondus et/ou pays regroupés en unions régionales) ou désagrégée (distinction des produits et des pays). Les matrices les plus désagrégées sectoriellement et géographiquement n’existent que sous forme de bases de données (CD-Rom ou Internet).


			Muni de tels outils, il est assez aisé de présenter le commerce international tant dans ses grandes tendances que dans ses caractéristiques les plus détaillées. Cependant, avant de le faire, il apparaît incontournable de rappeler les principaux biais des matrices du commerce international qu’il faudra garder à l’esprit pour éviter les interprétations erronées et les contresens.


			3.	Les faiblesses des matrices du commerce international


			Les matrices du commerce international sont des outils incontournables pour quiconque s’intéresse au commerce international. Toutefois, ils ne sont pas exempts de faiblesses.


			Des valeurs « FAB » aux valeurs « CAF »


			On remarque que X.. est à la fois le total des exportations mondiales (X.. = Σ Xi.) et le total des importations mondiales (X.. = Σ X.j). C’est d’ailleurs la grande astuce d’une présentation matricielle, chaque flux Xij pouvant simultanément être lu comme une exportation ou une importation. À ce titre, le bon sens suggère que les exportations mondiales doivent forcément être égales aux importations mondiales, car ce qui a été envoyé d’un point du globe terrestre arrive forcément à un autre point de la planète (du moins tant que le commerce avec d’autres planètes n’existe pas).


			Cependant, cette égalité statistique n’est pas aussi évidente qu’elle en a l’air. En effet, il est d’usage que les douanes nationales enregistrent les exportations en valeur « FAB » (Franco à bord) : la valeur des seules marchandises est prise en compte. Sont exclus tous les services connexes liés au transport international, aux assurances, au fret, aux stockages divers, etc.1 L’ensemble de ces services connexes au commerce international atteignaient 3 700 milliards de dollars (USD) en 20192. En revanche, les importations sont toujours enregistrées en valeur « CAF » (coût, Assurance et Fret), incluant cette fois les différents coûts connexes mentionnés ci-dessus. Les douanes nationales procèdent de la sorte afin d’élargir au maximum l’assiette sur laquelle les différents droits et taxes sont calculés. Une transposition simple des données nationales dans une matrice du commerce international conduirait automatiquement à un total des exportations (FAB) mondiales toujours inférieures à celui des importations (CAF) mondiales, soit Σ Xi.FAB < Σ X.jCAF. Il existe deux méthodes pour surmonter ce problème, chacune introduisant un biais spécifique :


			–	calculer des valeurs FAB pour les importations. Cette première méthode consiste à corriger les données nationales d’importation en retranchant des valeurs CAF la partie correspondante aux coûts connexes. On obtient ainsi des importations FAB assimilables à des « exportations reçues ». Les matrices FAB/FAB de ce type, proposées notamment par l’ONU, ont un biais évident qui tient précisément à l’« oubli » des coûts connexes au commerce international. Les chiffres ainsi obtenus sont toujours en deçà de la réalité ;


			–	calculer des valeurs CAF pour les exportations. Cette seconde méthode consiste à corriger les données nationales d’exportation en leur ajoutant les coûts connexes. On obtient alors des exportations CAF assimilables à des « importations envoyées ». Les matrices CAF/CAF de ce type, proposée par exemple par le FMI, présente le désavantage de compter deux fois les coûts connexes et, par conséquent, de surestimer systématiquement la valeur des flux réels.


			L’« effet taux de change »


			Agréger des données nationales exprimées en monnaies nationales différentes dans un seul et même tableau implique de trouver un numéraire commun (sinon, aucun calcul ne serait possible). Les données peuvent ainsi être converties en unités d’« or », de « drap », d’« hommes-années », le plus simple étant, toutefois, de convertir les données nationales en une seule et unique monnaie de référence. Historiquement, c’est le dollar (USD) qui a le plus souvent joué ce rôle, mais rien n’empêche la construction de matrices en euros (comme le fait Eurostat pour l’UE par exemple) ou en toute autre monnaie. Le choix de la monnaie de référence n’est pas sans incidences sur l’interprétation des données converties. En effet, une analyse à portée « historique » s’appuyant sur des matrices de différentes années doit tenir compte des fluctuations de change de la monnaie de référence. Ainsi, une hausse constatée du commerce international peut, en réalité, cacher une dépréciation de la monnaie de référence. C’est l’« effet taux de change ». Les matrices en dollars courants figurant en annexe, tirées des bulletins mensuels de statistiques de l’ONU, ne sont pas exemptes de cet effet. Celles d’entre elles calculées pour les années de « dollar fort » (1985 par exemple) ont tendance à sous-estimer la valeur réelle des échanges internationaux. Inversement, les matrices calculées les années de « dollar faible » (2005, 2010, 2015) surestiment la valeur des échanges.


			Afin d’annuler cet effet de taux de change, rien ne sert de changer de numéraire de référence, car le problème resterait entier. Choisir un numéraire « marchandise » ou « métal précieux » ne changerait rien non plus, car les marchandises et les métaux précieux ont des cours variables d’une année sur l’autre (ce qui équivaut aux variations de change des monnaies). Il existe, cependant, une méthode efficace d’annulation de l’« effet taux de change », mais elle implique à son tour deux biais nouveaux. La méthode consiste à calculer des matrices en dollars « constants » et non « courants ». Les données nationales sont alors converties chaque année en utilisant toujours le même taux de change de référence du dollar. L’exemple ci-dessous illustre ce point : chaque flux d’exportation exprimé en monnaie nationale (VN1955, VN1920, VN2025) est toujours multiplié par le taux de change du dollar en 1955 (ch1955).
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							Avec :


							X1955 : flux d’exportation converti en dollars en 1955 ;


							VN1955 : valeur du flux d’exportation en monnaie nationale en 1955 ;


							ch1955 : taux de change du dollar en 1955.


						

					


				

			


			Dans cet exemple, toutes les matrices obtenues (1955, 1990, 2025) le sont en « dollars constants de 1955 ». Toute variation du commerce d’une année sur l’autre ne peut en aucun cas être imputable à l’« effet taux de change » car toute variation des changes est impossible. Les biais inhérents à cette méthode sont les suivants :


			–	l’année de référence choisie revêt une importance cruciale dans la mesure où elle est susceptible de fausser les valeurs obtenues pour toutes les matrices calculées ainsi. Le choix d’une année de référence durant laquelle le dollar s’est fortement apprécié ne donne pas les mêmes matrices qu’une année de référence à dollar déprécié ;


			–	les valeurs à monnaie constante ne reflètent plus les valeurs réellement observées chaque année. Les matrices ainsi obtenues ne sont utiles que pour les comparaisons historiques et l’étude des variations.


			L’« effet prix »


			Aux biais induits par les variations de change, il faut ajouter ceux provoqués par les variations de prix des biens échangés. Ainsi, une période inflationniste par exemple peut conduire à une hausse constatée de la valeur des échanges, alors même que le volume de ces derniers est constant, voire en baisse. Inversement, une période de déflation (baisse durable du niveau des prix) se traduit par une baisse relative de la valeur des échanges mondiaux. Cet « effet prix » est donc responsable d’une variation des valeurs des échanges. La méthode permettant d’annuler cet effet est très proche de la précédente. En effet, il suffit de construire les matrices à partir des mêmes prix de référence. L’exemple ci-dessous détaille la valeur nationale de la marchandise (VN). Cette dernière est construite à partir des quantités exportées (Q) multipliées par leurs prix unitaires (P), soit pour l’année 1955 : VN1955 = P1955 x Q1955
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							Avec :


							X1955 : flux d’exportation converti en dollars en 1955 ;


							P1955 : prix unitaire de la marchandise exportée en 1955 ;


							Q1955 : quantités exportées en 1955.


						

					


				

			


			Dans cet exemple on obtient des matrices à prix constants de 1955 et à dollars courants. L’« effet prix » est complètement neutralisé, ce qui n’est pas le cas de l’« effet taux de change » pour l’année 1990 (X1990). Rien n’empêche cependant de neutraliser les deux effets en même temps comme c’est le cas pour l’année 2025 (X2025). Ces dernières sont alors assimilables à des matrices en « volume ».


			Cependant, cette méthode d’annulation de l’effet prix pose à son tour une série de problèmes :


			–	le choix de l’année de référence détermine l’importance des flux commerciaux (choisir les prix de 1973 ou de 1979, années fortement inflationnistes, gonflerait artificiellement la valeur du commerce international) ;


			–	l’apparition de biens nouveaux et la disparition des biens vétustes du commerce international implique un changement régulier d’année de référence, ce qui limite d’autant les comparaisons sur des séries longues.


			–	les chiffres obtenus ne correspondent en rien à la réalité des échanges courants. Ils n’ont d’utilité que pour les comparaisons historiques et l’étude des variations.


			Les erreurs et omissions


			Enfin, il existe toujours une marge d’erreur (de 2 à 5 %) dans toute matrice du commerce international. Les causes en sont multiples :


			–	non-disponibilité des balances des paiements de tous les pays pour chaque année ;


			–	hétérogénéité des définitions des rubriques ;


			–	double enregistrement éventuel de certains flux en raison des divergences des méthodes nationales d’enregistrement ;


			–	enregistrement de certains flux au départ, mais qui ne sont jamais arrivés à destination ;


			–	trafics illicites en tous genres, etc.


			Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, il convient de rester prudent dans le maniement des outils statistiques mis à la disposition des observateurs de l’économie internationale.


			

				

					1. L’expression « FAB » se traduit par « FOB » (Free on Board) en anglais. Toutefois, elle ne doit pas être confondue avec l’Incoterm « FOB » de la convention internationale des Incoterms 2020 publiée par la Chambre internationale de commerce de Paris. À ce titre, c’est l’Incoterm EXW (Ex Works) qui se rapprocherait le plus des valeurs dites « FOB » enregistrées par les douanes nationales.


				


				

					2. OMC, Rapport sur le commerce mondial 2019, L’avenir du commerce des services, 2019, p. 29.


				


			


		




		

			
Fiche 3


			
Les grandes tendances du commerce international


			Cette fiche présente les grandes caractéristiques des échanges internationaux contemporains. Elle s’appuie sur les balances des paiements et les matrices du commerce international. Nous limiterons la présentation à l’ère industrielle (à partir du XIXe siècle à nos jours). Il va de soi que ce choix est arbitraire et omet des faits marquants du commerce international comme l’établissement des premiers contrats commerciaux par les Phéniciens (XIIe siècle av. J.-C.) ou, plus près de nous, la découverte des Amériques par Christophe Colomb (1492) et les échanges internationaux qui s’en sont suivis.


			À partir des révolutions industrielles, cependant, les échanges internationaux atteignent des sommets jamais connus par l’humanité auparavant. « Boom » pour les uns, « big bang » pour les autres, l’essor du commerce international fait apparaître des opportunités, mais aussi des menaces nouvelles dont la crise du subprime (2007) ou la crise économique et sociale du Covid-19 (2020) constituent des illustrations. Nous insisterons ici sur les grandes tendances du commerce international, la polarisation progressive de l’économie mondiale et l’émergence des unions régionales.


			L’histoire n’est pas un flux linéaire d’évènements à portée égale. Il en va de même pour le commerce international, qui n’a cessé de traverser des périodes d’expansion et de contraction depuis le début du XIXe siècle. Les économistes distinguent habituellement quatre phases de 1800 à nos jours : une première expansion forte (1800-1913), une contraction importante (1914-1938), une deuxième expansion très forte (1945-1972) et un ralentissement continu et parsemé de crises (de 1973 à 2021).


			1.	Une croissance forte du commerce international au XIXe siècle (1800-1913)


			Tout au long du XIXe siècle et jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale, le taux de croissance annuel moyen du commerce international reste supérieur à celui de la production. Le volume des échanges est ainsi multiplié par 25 de 1800 à 1913 (alors qu’il avait seulement triplé durant le XVIIIe siècle). Le commerce international passe de 1,52 milliard de dollars en 1800 à un peu plus de 38 milliards en 1913. La production mondiale, quant à elle, ne fait « que » doubler (multiplication par 2,2 de 1800 à 1913).1


			Le corollaire de cette évolution est l’ouverture rapide des économies nationales sur l’extérieur. Le taux d’ouverture aux exportations (exportations/PIB) des pays européens est ainsi passé de moins de 3 % en 1800 à plus de 13 % en 1913.


			Tableau 4 – Taux d’ouverture aux exportations pour quelques pays européens (1830 à 1913)


			

				

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							1830


						

							

							1850


						

							

							1870


						

							

							1890


						

							

							1913


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							–


						

							

							–


						

							

							17,2


						

							

							13,5


						

							

							14,6


						

					


					

							

							France


						

							

							–


						

							

							7,4


						

							

							11,5


						

							

							13,8


						

							

							15,3


						

					


					

							

							Royaume-Uni


						

							

							7,8


						

							

							11,4


						

							

							17,6


						

							

							16,3


						

							

							17,5


						

					


					

							

							Europe


						

							

							4,4


						

							

							7 ,0


						

							

							10,9


						

							

							12,6


						

							

							13,2


						

					


				

			


			Source : d’après P. Bairoch, Commerce extérieur et développement économique de l’Europe au XIXe siècle, Paris, Mouton, 1976, tableau 2, p. 79


			L’expansion du commerce international sur cette période n’est pas continue. Après une forte croissance de 1800 à 1870, un ralentissement s’observe de 1870 à 1899. Sous l’effet conjugué des guerres (en particulier la guerre franco-allemande de 1870), de la dépression économique de 1873-1896 et du retour au protectionnisme pour la plupart des pays européens, le taux de croissance moyen du commerce international tombe à moins de 2 % par an dans les années 1890. Un sursaut se produit à partir de 1900, avec une croissance moyenne des exportations de l’ordre de 6-7 %. Ces évolutions se produisent dans un contexte international particulièrement favorable au commerce. Parmi les principaux déterminants à l’essor des échanges internationaux, on invoque habituellement :


			Les innovations techniques


			Les innovations techniques sont particulièrement nombreuses durant cette période et touchent tous les secteurs d’activité. Elles soutiennent ainsi l’accroissement de la production. La sidérurgie, par exemple, est marquée par une succession d’inventions depuis la fin du XVIIIe siècle : invention du puddlage (opération de brassage séparant le carbone de la fonte) par Henry Cort en 1784, du haut-fourneau à coke au détriment de ceux utilisant du charbon de bois, du convertisseur (cornue géante dans laquelle on affine la fonte en fusion par un violent courant d’air) par Henry Bessmer en 1855, du four à récupérateur de chaleur par Pierre-Émile Martin en 1864, puis du four à arc électrique par Paul Héroult en 1900. Ces innovations conduisent à une réorganisation complète de la sidérurgie dans les pays qui en bénéficient. Les installations deviennent beaucoup plus importantes, impliquant des investissements plus conséquents qu’auparavant. L’augmentation de la production d’acier est parallèle à ces réorganisations : en France, par exemple, elle passe de 30 000 tonnes en 1860 à 330 000 tonnes en 1880. La même année, elle avoisine le million de tonnes au Royaume-Uni, le demi-million en Allemagne, 110 000 tonnes en Belgique, etc.


			La réduction des coûts de transport


			Les innovations ont d’énormes retombées sur les moyens de transport. Le remplacement progressif de la traction animale par le moteur à vapeur (inventé par Thomas Newcomen en 1712), puis l’invention du moteur à explosion par Nikolaus Otto en 1876 et du moteur à essence par Karl Benz en 1886 conduit à une mutation profonde dans les moyens de transport. Cela se traduit rapidement par une réduction significative des délais et des coûts de transports des marchandises. Combinées à l’ouverture du canal de Suez (1869), ces innovations sont directement à l’origine d’une division par 7 du prix du fret maritime au cours du XIXe siècle. La part du coût de transport dans le prix des principaux produits échangés s’effondre : elle passe, par exemple, de 73,1 % (en 1882) à 18,1 % (en 1914) pour le riz en provenance de Rangoon (Birmanie) livré en Europe. Le prix moyen du transport du sucre en provenance de Java (Indonésie) livré à Amsterdam connaît une baisse de 50 à 60 % entre 1887 et 1914, celui du transport du charbon en provenance de Nagasaki (Japon) livré à Shanghai (Chine) perd 76 % sur la période 1880-1910, celui du cabotage au Royaume-Uni perd 22 % entre 1869-71 et 1911-13. Sur la même période, le coût du transport routier se réduit de 45 % aux États-Unis2. La figure 2, indique l’évolution sur longue période, pour le Royaume-Uni, des coûts moyens du transport maritime du charbon3.
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			Figure 2


			Coûts en shilling par tonne de charbon transportée en Angleterre (1741-1913), en prix constants de 1913


			On observe une oscillation modérée de ces coûts dans un intervalle compris 
entre 7 et 16 shillings par tonne de charbon transportée, puis, à partir 
du milieu du XIXe siècle, une tendance régulière à la baisse 
(moins de 3 shillings la tonne en 1913).


			Ce mouvement général de baisse des coûts de transport, venant s’ajouter à celui des coûts de production, contribue à la réduction générale des prix des marchandises échangées. Une convergence des prix s’observe alors. L’écart entre le prix du blé à Liverpool et celui du blé à Chicago tombe de 57,6 % en 1870 à 17,8 % en 1895 puis à 15,6 % en 1912. L’écart de prix du jambon entre Londres et Cincinnati passe de 92,5 % en 1870, à plus de 100 % en 1880, à 92,3 % en 1895 et enfin à 17,9 % en 1913. L’écart du prix des articles en coton entre Boston et Manchester passe de 13,7 % en 1870 à 0 % en 1913. Pour les mêmes années, l’écart du prix de l’acier entre Philadelphie et Londres passe de 85,2 % à 19,3 %, celui du prix du cuivre passe de 32,7 % à près de 0 %, celui du prix du cuir entre Boston et Londres tombe de 27,7 % à 8,7 % tandis que celui de la laine passe de 59,1 % à 27,9 %4. Plusieurs études montrent des tendances similaires entre d’autres places commerciales : entre Londres et différentes villes d’Amérique latine5, entre Londres et Liverpool et différentes villes indiennes6, entre Londres et Alexandrie7.


			La stabilité monétaire


			En 1850, le système dit de l’« étalon-or » (Gold Standard) se met spontanément en place en Europe et en Amérique du Nord. Celui-ci garantit la libre circulation nationale et internationale de l’or ainsi que la convertibilité des monnaies en or à un cours fixe (appelé le « pair métallique »). Le système de l’étalon-or s’est traduit, dans les faits, par une très forte stabilité des taux de change et a, par conséquent, favorisé l’essor du commerce international en limitant les risques de change pour les importateurs et exportateurs.


			L’influence des idées libérales


			Sous l’impulsion des théoriciens libéraux anglais, un démantèlement progressif du protectionnisme s’observe dans tous les pays industrialisés. Symboliquement, l’année 1846 marque l’abolition par la Chambre des communes britannique des fameuses Corn Laws (lois sur le blé) qui imposaient des restrictions aux échanges de blé. Tous produits confondus, le taux moyen des barrières douanières au Royaume-Uni est passé de 60 % en 1830 à 31 % en 1840. La même vague libérale touche les autres pays européens et se fait même ressentir jusqu’en Asie : ouverture commerciale de la Chine après des siècles d’isolationnisme ; droits de douane plafonnés à 3 % par le royaume du Siam (actuelle Thaïlande)8.


			2.	La contraction du commerce international durant l’entre-deux-guerres (1918-1939)


			Complètement déstabilisés par la Première Guerre mondiale, les échanges internationaux traversent une période de ralentissement durant l’entre-deux-guerres. Après une phase de stagnation autour de 43 milliards de dollars, le commerce international connaît une première chute à l’occasion de la crise de 1921-1922. Une légère reprise des échanges s’amorce entre 1923 et 1929, avant de céder la place à un effondrement significatif entre 1929 et 1933 comme l’illustre le tableau 5.


			Tableau 5 – Contraction des importations mondiales de 75 pays 
(janvier 1929-mars 1933), milliards de dollars-or


			

				

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							1929


						

							

							1930


						

							

							1931


						

							

							1932


						

							

							1933


						

					


				

				

					

							

							janvier


						

							

							2,9977


						

							

							2,7389


						

							

							1,8389


						

							

							1,2060


						

							

							0,9924


						

					


					

							

							février


						

							

							2,6303


						

							

							2,4546


						

							

							1,7005


						

							

							1,1867


						

							

							0,9440


						

					


					

							

							mars


						

							

							2,8148


						

							

							2,5639


						

							

							1,8891


						

							

							1,2304


						

							

							1,0569


						

					


					

							

							avril


						

							

							3,0391


						

							

							2,4499


						

							

							1,7964


						

							

							1,2128


						

							

					


					

							

							mai


						

							

							2,9676


						

							

							2,4470


						

							

							1,7643


						

							

							1,1505


						

							

					


					

							

							juin


						

							

							2,7910


						

							

							2,3257


						

							

							1,7323


						

							

							1,1447


						

							

					


					

							

							juillet


						

							

							2,8139


						

							

							2,1895


						

							

							1,6796


						

							

							0,9937


						

							

					


					

							

							août


						

							

							2,8185


						

							

							2,1377


						

							

							1,5859


						

							

							1,0046


						

							

					


					

							

							septembre


						

							

							2,7739


						

							

							2,1648


						

							

							1,5721


						

							

							1,0296


						

							

					


					

							

							octobre


						

							

							2,9668


						

							

							2,3008


						

							

							1,5563


						

							

							1,0904


						

							

					


					

							

							novembre


						

							

							2,8888


						

							

							2,0513


						

							

							1,4700


						

							

							1,0933


						

							

					


					

							

							décembre


						

							

							2,7939


						

							

							2,0959


						

							

							1,4269


						

							

							1,1212


						

							

					


				

			


			Source : d’après B. Gazier, La crise de 1929, PUF, Que sais-je ?, 4e édition, 1995, p. 18


			L’institut autrichien d’Étude de la conjoncture est le premier à proposer une illustration graphique sous forme de spirale. Cette représentation a été ensuite reprise et popularisée par la Société des Nations (SDN) sous le nom de « spirale de la contraction ». Nous avons reproduit ci-dessous la spirale en question (figure 3).
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			Figure 3


			La spirale de la contraction du commerce international (1929-1933)


			Dans l’esprit de celles réalisées par la SDN, cette figure donne les valeurs mensuelles de dollars-or des importations de 75 pays. Ces dernières passent de 2,998 milliards de dollars en janvier 1929 à 0,992 en janvier 1933, soit une division par plus de 3.


			L’intensité de la contraction se produit dans un contexte international particulièrement défavorable au commerce. Parmi les principaux obstacles aux échanges, on peut citer :


			La Première Guerre mondiale et la grande dépression des années 1930


			La Guerre de 1914-1918 et le krach de 1929 sont sans conteste les deux éléments principaux à l’origine de la contraction des échanges internationaux sur l’ensemble de cette période. Les 4 et 29 octobre 1929, à la suite d’une spéculation boursière excessive aux États-Unis (rendue possible par les bas taux d’intérêt américains), des dizaines de millions de titres sont mises en vente à Wall Street. Les cours des actions s’effondrent (–50 % en 10 jours). Les entreprises américaines, voyant leurs stocks d’invendus augmenter de manière alarmante, sont contraintes de licencier massivement leurs employés. Le nombre de chômeurs augmente (4 millions en 1930, 7 millions en 1931, 11 millions en 1932, 13 millions en 1933 soit 25 % de la population active américaine) ce qui diminue d’autant la demande nationale. La production industrielle recule de 46 % en trois ans, les prix baissent de moitié. Les entreprises et les banques américaines rapatrient leurs capitaux investis à l’étranger et la crise s’étend au monde entier : la production industrielle mondiale chute de 30 % entre 1929 et 1932. Seules l’URSS (en pleine industrialisation lourde depuis la fin de la Nouvelle politique économique9), la Nouvelle-Zélande et la Grèce (faible part de l’industrie dans ces pays) sont épargnées (tableau 6). Ne trouvant plus acheteur, les échanges internationaux se contractent et les stocks d’invendus continuent d’augmenter, alimentant ainsi le cercle vicieux : stocks d’invendus → licenciements → réduction des demandes nationales → contraction des échanges → stocks d’invendus. La politique monétaire d’austérité pratiquée par la Réserve fédérale américaine (qui restreint la quantité de monnaie sur le marché) aggrave davantage la situation.


			Le retour du protectionnisme


			Le souvenir de la guerre encore prégnant et l’intensité de la Grande crise de 1929 déclenchent un réflexe protectionniste à l’échelle mondiale. Le repli sur soi est perçu par tous comme le meilleur moyen de protéger les économies nationales. En juin 1930, Herbert Hoover, président des États-Unis de 1929 à 1933, signe le Hawley-Smoot Tariff Act qui rétablit des tarifs douaniers élevés sur 20 000 articles dans le but de protéger les producteurs américains et l’emploi national. Cette mesure déclenche une vague mondiale de hausse des tarifs douaniers. Le Royaume-Uni adopte le British Emergency Act en 1931 (restrictions tarifaires) et l’Import Duties Act en 1932 (restrictions tarifaires et non-tarifaires). Le Canada relève significativement ses tarifs douaniers en 1931. Il en va de même pour la France et les Pays-Bas, qui instaurent en plus du relèvement de leurs droits de douane, des quotas à l’importation de produits agricoles. Représailles et contre-représailles se succèdent, contribuant ainsi à contracter significativement le commerce international. Ce contexte s’accompagne du réveil des nationalismes et se solde par l’entrée dans la Seconde Guerre mondiale en 1939.


			Tableau 6 – Contraction des importations mondiales de 75 pays 
(janvier 1929-mars 1933), milliards de dollars-or


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							1929


						

							

							1930


						

							

							1931


						

							

							1932


						

							

							1933


						

							

							1934


						

							

							1935


						

							

							1936


						

							

							1937


						

							

							1938


						

					


					

							

							Canada


						

							

							100


						

							

							85


						

							

							71


						

							

							58


						

							

							60


						

							

							73


						

							

							81


						

							

							90


						

							

							100


						

							

							90


						

					


					

							

							États-Unis


						

							

							100


						

							

							81


						

							

							68


						

							

							54


						

							

							64


						

							

							66


						

							

							76


						

							

							88


						

							

							92


						

							

							72


						

					


					

							

							Chili


						

							

							100


						

							

							101


						

							

							78


						

							

							87


						

							

							96


						

							

							105


						

							

							120


						

							

							124


						

							

							132


						

							

							137


						

					


					

							

							Japon


						

							

							100


						

							

							95


						

							

							92


						

							

							98


						

							

							113


						

							

							128


						

							

							142


						

							

							151


						

							

							171


						

							

							173


						

					


					

							

							Allemagne


						

							

							100


						

							

							88


						

							

							72


						

							

							58


						

							

							65


						

							

							83


						

							

							95


						

							

							106


						

							

							116


						

							

							124


						

					


					

							

							Autriche


						

							

							100


						

							

							85


						

							

							70


						

							

							61


						

							

							63


						

							

							70


						

							

							80


						

							

							86


						

							

							103


						

							

					


					

							

							Belgique


						

							

							100


						

							

							89


						

							

							81


						

							

							69


						

							

							72


						

							

							73


						

							

							82


						

							

							87


						

							

							96


						

							

							80


						

					


					

							

							Danemark


						

							

							100


						

							

							108


						

							

							100


						

							

							91


						

							

							105


						

							

							117


						

							

							125


						

							

							130


						

							

							136


						

							

							135


						

					


					

							

							Espagne


						

							

							100


						

							

							99


						

							

							93


						

							

							88


						

							

							84


						

							

							85


						

							

							87


						

							

							

							

					


					

							

							Estonie


						

							

							100


						

							

							99


						

							

							91


						

							

							78


						

							

							82


						

							

							96


						

							

							106


						

							

							120


						

							

							139


						

							

							145


						

					


					

							

							Finlande


						

							

							100


						

							

							91


						

							

							80


						

							

							83


						

							

							96


						

							

							117


						

							

							125


						

							

							139


						

							

							156


						

							

							156


						

					


					

							

							France


						

							

							100


						

							

							100


						

							

							89


						

							

							77


						

							

							83


						

							

							78


						

							

							76


						

							

							80


						

							

							83


						

							

							79


						

					


					

							

							Grèce


						

							

							100


						

							

							103


						

							

							107


						

							

							101


						

							

							110


						

							

							125


						

							

							141


						

							

							139


						

							

							151


						

							

							165


						

					


					

							

							Hongrie


						

							

							100


						

							

							95


						

							

							87


						

							

							82


						

							

							88


						

							

							99


						

							

							107


						

							

							118


						

							

							130


						

							

							126


						

					


					

							

							Italie
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			Source : d’après B. Gazier, La crise de 1929, PUF, Que sais-je ?, 4e édition, 1995, p. 10.


			3.	L’essor du commerce international durant les « Trente Glorieuses »


			Succédant à dix ans de dépression économique mondiale et à six ans d’un conflit mondial destructeur, cette phase est marquée par une augmentation des échanges internationaux exceptionnelle tant par sa durée que par son ampleur. La figure 4. a été calculée à partir des matrices disponibles sur le site de la Banque mondiale. Elle donne la valeur des exportations mondiales en milliards de dollars courants et à prix courants entre 1955 et 2020. La valeur des exportations mondiales s’établit à 81 milliards de dollars en 1955 contre 18 090 milliards en 2019, soit une multiplication par 233 en 64 ans. Pour l’année 2020, l’OMC estime que les exportations mondiales devraient enregistrer une contraction comprise entre 13 % et 32 % sous l’effet de la pandémie provoquée par le coronavirus Covid-19 qui a fortement « désorganisé les activités économiques et la vie normale dans le monde »10. Toutefois, comme nous venons de l’indiquer, ces calculs ont été réalisés sur des données en valeur à dollars courants et à prix courants du même type que celles figurant en Annexe 3 de cet ouvrage. Il convient donc de garder à l’esprit les règles méthodologiques exposées précédemment.
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			Figure 4


			Évolution des exportations mondiales (1955-2020), milliards de dollars courants


			Source : réalisée à partir des matrices des exportations mondiales de la Banque mondiale


			L’expansion générale du commerce international est renforcée par une série d’évolutions historiques favorables, dont les principales sont :


			Les « Trente Glorieuses »


			Cette expression, utilisée la première fois par Jean Fourastié (1907-1990)11, désigne une période allant de 1950 à 1973 durant laquelle le PIB mondial progresse en moyenne de 4,91 % par an (tableau 7). Sur cette période, la moyenne annuelle du Japon atteint 9,29 % tandis que celle des États-Unis affiche 3,93 %. La France, pour sa part, se situe légèrement au-dessus de la moyenne avec 5,05 % de croissance annuelle moyenne durant les Trente Glorieuses. À partir du tournant libéral des années 1980, l’instabilité de la croissance économique devient plus marquée avec des crises plus fréquentes et d’amplitude plus forte (crise asiatique de 1997, crise russe de 1998, bulle Internet de 1998, crise du subprime de 2007, crise du Covid-19 de 2020).


			Tableau 7 – Taux de croissance annuel moyen du PIB (1850-2021)
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							France


						

							

							1,27


						

							

							1,63


						

							

							1,15


						

							

							5,05
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							2,69


						

							

							4,45
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			Source : Moyennes de 1985 à 1998 d’après M. Angus, L’économie mondiale. 
Une perspective millénaire, Paris, OCDE, 2001 ; Moyennes de 1998 à 2021, 
Base de données du FMI, calculs d’Assen Slim. Prévisions pour 2021.


			Les exportations mondiales, quant à elles, augmentent à un rythme encore plus soutenu que celui de la production. La croissance moyenne annuelle des exportations mondiales s’établit ainsi à +11,54 % sur la période 1950-1973, +11,27 % (1973-1998) et +4,62 % (1998-2021)12. Logiquement, les taux d’ouverture des pays s’accroissent. Dans le cas de la France, par exemple, le taux d’ouverture moyen aux exportations passe de 9,8 % sur la période 1949-59 à 15,7 % sur la période 1970-1979 (figure 5). Le taux d’ouverture (TOi) est donné par le ratio :
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							Avec :


							Xi : exportations totales du pays i


							PIBi : Produit intérieur brut du pays i
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			Figure 5


			Taux de croissance du PIB et du taux d’ouverture export de la France (1850-2019)


			L’augmentation du taux d’ouverture de la France s’explique par la hausse de ses exportations relativement plus rapide que la hausse de son PIB.


			Source : calculs réalisés à partir des matrices des exportations mondiales de la Banque mondiale


			Le démantèlement progressif des barrières douanières


			Sous l’action du GATT, puis de l’OMC (abordés dans la partie 2), les barrières douanières tendent à se réduire significativement durant la deuxième moitié du XXe siècle. Huit cycles de négociations successifs de 1947 à 1994, complétés par les négociations continues au sein de l’OMC depuis 1995, ont contribué à réduire les droits de douane moyens observés (toutes marchandises confondues) de 56 % en 1955 à 6 % en 2003. Cette tendance favorise l’accroissement des exportations mondiales en permettant une baisse générale du prix des marchandises. Toutefois, la vérification empirique du lien entre baisse des barrières tarifaires et hausse du commerce international n’est pas évidente à établir. Andrew K. Rose, qui tente une telle vérification sur la base d’un modèle économétrique à partir des données du FMI pour 178 pays sur la période 1948-1999, arrive à la conclusion « qu’il est étonnamment difficile de démontrer d’une manière convaincante que le GATT puis l’OMC ont encouragé le commerce. […]. Mais on ne doit pas non plus conclure que le GATT et l’OMC n’ont pas contribué au commerce »13. L’auteur suggère finalement que la hausse rapide du commerce trouve son origine dans un faisceau de causes possibles.


			Les innovations dans les moyens de transport et de communication


			Dans la continuité des périodes 1800-1913, les innovations sur les moyens de transport se poursuivent. Cela contribue à réduire considérablement les délais et les coûts de transport des marchandises. L’invention du conteneur14 à la fin des années 1950, par exemple, révolutionne l’activité de transport en permettant des gains de productivité importants dans la manutention des marchandises.


			Aux innovations s’ajoute le mouvement de standardisation des moyens de transport et de manutention à l’échelle mondiale. Dans le cas du conteneur, par exemple, cela se traduit par l’établissement de plusieurs normes (la plus connue étant la norme ISO) spécifiant les caractéristiques précises (taille, poids, étanchéité, propriétés particulières). La standardisation, associée à l’innovation, réduit le temps de transit, limite les risques (il n’est plus besoin d’ouvrir les conteneurs lors du changement de mode de transport), baisse les coûts et permet le développement du transport multimodal (plusieurs modes de transport impliqués dans l’acheminement d’une seule et même marchandise).


			Ainsi, les coûts du transport maritime (qui représente 98 % des marchandises échangées dans le monde, pour un volume annuel moyen supérieur à 5 milliards de tonnes), après une baisse considérable au XIXe siècle, continuent de décroître durant la deuxième moitié du XXe siècle (figure 6).


			Enfin, s’ajoutent aux tendances décrites ci-dessus, les progrès accomplis dans les moyens de communication. L’invention du télex, puis celle du fax ont accéléré la transmission des documents commerciaux entre acheteurs et vendeurs. L’avènement d’Internet et les importants progrès accomplis en matière de technologies de l’information et de la communication (TIC) et plus généralement dans le domaine de l’économie numérique ont, quant à eux, révolutionné les méthodes de vente, de prospection des marchés, de diffusion de documentation, de paiement et même de dialogue entre les acteurs de l’économie internationale.
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			Figure 6


			Évolution des coûts réels du transport maritime (base 100 = 1920)


			Le coût réel du transport maritime est réduit plus que de moitié entre 1030 et 1960, passant de l’indice 107 à l’indice 47.


			Source : pour les années 1750 à 2000 d’après N. Crafts & A. J. Venables, « Globalization in History : a Geographical Perspective », mimeo, oct. 2001, p. 20 ; 
pour les années 2000-2020, d’après Statista


			La stabilité des changes internationaux


			La création à Bretton Woods (4 au 22 juillet 1944), du système dit du Gold Exchange Standard (GES) a permis la stabilité des taux de change entre monnaies, au moins jusqu’en 1968. Par un principe simple (convertibilité des monnaies en dollar et rattachement de ce dernier à l’or à un taux fixe) et une coopération monétaire internationale renforcée (rééquilibrage des balances des paiements par des prêts du FMI), le GES a réussi à limiter le nombre de dévaluations et réévaluations des monnaies. Ainsi, entre 1950 et 1968, la parité du yen contre le dollar, par exemple, est demeurée parfaitement stable. Il en va de même pour le mark contre le dollar (à l’exception d’une réévaluation en 1961). La relative stabilité des taux de change, en limitant les risques de change, a considérablement contribué à l’essor des échanges mondiaux.


			L’émergence des unions régionales


			« L’économie internationale contemporaine apparaît sans cesse hésiter entre une mondialisation-globalisation de plus en plus poussée et une régionalisation-segmentation accrue15 ». Cette phrase qui débute un ouvrage coordonné par J.-L. Mucchielli et F. Célimène, illustre parfaitement la tension existante entre la « régionalisation » (formation d’unions régionales) qui tend à segmenter les marchés et la mondialisation qui contribue à leur globalisation. Favorisées par l’article XXIV du GATT, les unions régionales voient leur nombre augmenter considérablement dans les années 90. Au 1er mai 2020, sur les 490 notifications cumulées d’accords entrées en vigueur à l’OMC/GATT depuis 1948, encore 303 étaient toujours en vigueur16. À cette date, tous les membres de l’OMC déclaraient adhérer, au moins, à un accord régional.
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			Figure 7


			ACR actuellement en vigueur (par année d’entrée en vigueur), 1948-2020


			Le nombre d’ACR notifiés et entrés en vigueur progresse rapidement à partir des années 1990 si bien que la mondialisation semble plus que jamais « régionalisée ».


			Source : d’après l’OMC


			Les unions régionales enregistrées revêtent plusieurs formes (ou « niveaux » selon l’expression de Bela Balassa17). On y trouve des :


			–	accords préférentiels non réciproques : octroi unilatéral d’avantages à certains pays sans obtenir des avantages équivalents ;


			–	zones de libre-échange partielles ou totales : réciprocité de la baisse des barrières douanières pour les biens et services (on parle des « deux libertés ») ;


			–	unions douanières : zones de libre-échange complétées par la mise en place d’un tarif extérieur commun et d’un partage des recettes douanières selon des règles préétablies ;


			–	marchés communs : unions douanières complétées par la libéralisation du mouvement des facteurs de production (on parle alors des « quatre libertés » : biens, services, capital, travail).
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			Figure 8


			Part des exportations intra-zone dans les exportations totales de la zone (en %)


			Source : réalisée à partir des données de l’OMC. Voir le lexique en fin d’ouvrage pour les sigles


			Cette tendance lourde de la deuxième moitié du XXe siècle et qui semble se réduire progressivement au début du XXIe siècle, se traduit par une intensification du commerce intrarégional (réalisé au sein de chaque union régionale). Le commerce des pays membres d’unions régionales est en priorité orienté vers les autres pays membres de leurs unions respectives. Ce constat peut être expliqué par la libéralisation très forte des marchés au sein de chaque union régionale. Aujourd’hui, le commerce international apparaît d’abord comme un commerce intrarégional, « polarisé », a fortiori, sur un petit nombre d’unions.


			Le ralentissement des années 1970


			La tendance générale d’accroissement des échanges se poursuit durant toute la période d’après-guerre et elle s’intensifie même en 2004 et 2005. Cependant, un léger essoufflement peut être remarqué à partir du milieu des années 1970 et jusqu’au début des années 2000. Les taux de croissance des exportations mondiales (en valeur et en volume), bien que toujours positifs, diminuent. Il en va de même pour les taux de croissance du PIB. Plusieurs changements dans le contexte international sont susceptibles d’expliquer ce ralentissement :


			–	l’épuisement de la croissance exceptionnelle d’après-guerre ;


			–	la hausse du prix des matières premières (chocs pétroliers de 1973 et 1979) ;


			–	le tournant libéral dans les années 1980 avec la préférence donnée aux politiques d’austérité.
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